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Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière (ru-
brique «dans les kiosques») on peut trouver la liste 
des points de vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.
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Une gauche de gouvernement 
qui ne sait que servir le patronat

Dans leur acharnement à plaire au patronat, ministres 
et dirigeants du Parti socialiste se marchent sur les pieds. 
Après Hollande, Valls et bien d’autres, le ministre de l’Éco-
nomie Émmanuel Macron est allé déclarer son amour aux 
patrons, profitant de l’université d’été du Medef. Il y a ajou-
té sa pincée de critiques à la gauche dont il est pourtant un 
ministre. D’après lui, celle-ci aurait eu le tort de croire en 
une politique dirigée « contre les entreprises » et de penser 
que « la France pourrait aller mieux en travaillant moins ».

Au moins c’est clair. Si Sarkozy n’est plus au gouverne-
ment avec son « travailler plus pour gagner plus », on y 
trouve sa copie conforme et même son style. Et si Valls, en 
tant que chef du gouvernement, et Cambadélis, en tant que 
secrétaire du Parti socialiste, ont cherché à corriger les pro-
pos du ministre, c’est d’abord parce qu’ils sont vexés que 
Macron leur ait volé la vedette.

Au fond, ce petit jeu consistant à chercher l’approbation 
des patrons n’est pas si difficile quand on est au gouverne-
ment et que l’on peut leur accorder des subventions sur le 
budget de l’État. N’importe quel petit Macron de la dernière 
averse, encore frétillant de sa carrière dans la banque, peut 
alors venir les voir. S’il ajoute que, à son avis, la bataille 
pour la réduction du temps de travail a été une erreur his-
torique, les patrons veulent bien l’applaudir.

Le prétexte de cette politique est de faire repartir l’éco-
nomie. Mais entre se tailler un succès à une réunion de pa-
trons et convaincre ces mêmes patrons d’investir et d’em-
baucher, il y a une marge. Leur problème n’est pas de sortir 
le pays de la crise, mais de sauvegarder et augmenter leurs 
profits. Ils encaissent donc les aides mais n’en font rien, si 
ce n’est les placer dans des banques, spéculer ou racheter 
une entreprise à un autre patron. Non seulement cela ne 
crée pas un seul emploi, mais même cela en supprime par 
milliers.

Bien sûr, tout cela fait grogner quelques députés dits 
« frondeurs » inquiets pour leur réélection mais qui, après 
quelques protestations, s’alignent invariablement sur la 
politique gouvernementale. Les dirigeants écologistes, de 
leur côté, ne cessent de se demander de quel côté ils ont le 
plus à perdre, entre l’appui ou la participation au gouverne-

ment et un simulacre d’opposition. De toute façon, cela n’a 
aucune influence sur un gouvernement décidé à poursuivre 
la même politique avec ses prétendues réformes consistant 
à s’attaquer aux droits des travailleurs.

Là encore, il répond aux demandes des patrons qui pensent 
que, avec un gouvernement aussi bien disposé à leur égard, il 
ne faut pas laisser passer l’occasion de reprendre des conces-
sions faites dans le passé. Et de s’en prendre aux salaires, aux 
horaires de travail, à la représentation des travailleurs dans 
les entreprises, à leurs protections contre les licenciements, 
à tout le Code du travail. Pourquoi s’arrêter sur ce chemin, 
tant qu’il semble grand ouvert ?

Aucune véritable reprise économique ne sortira de là, 
car consacrer les finances de l’État à nourrir les profits pa-
tronaux ne fait qu’enrichir une minorité en appauvrissant 
toute la société. Menée dans tous les pays, cette politique fait 
même peser la menace d’une crise financière pire que celle 
de 2008, comme le montrent les soubresauts des Bourses.

La tragédie des réfugiés, qui ne cesse de prendre de l’am-
pleur, n’est pas sans rapport avec tout cela. Leur afflux en 
Europe, quand ils n’ont pas laissé leur vie dans la traversée 
de la Méditerranée ou asphyxiés dans un camion, est témoin 
du désordre politique et économique planétaire. Dans bien 
des pays, à la misère générale s’ajoutent les guerres, les dé-
placements de populations, les massacres. Et face à ce drame 
dont ils sont en grande partie responsables, les gouverne-
ments européens affichent la même impuissance criminelle, 
agrémentée de discours hypocrites.

Alors que la situation s’aggrave pour les travailleurs et 
même pour les peuples en général, la politique de ce gou-
vernement dit de gauche se réduit à lécher les bottes d’un 
patronat cynique et triomphant. C’est lamentable et déri-
soire. Il fut un temps où les partis de gauche, ou pour mieux 
dire les partis du mouvement ouvrier, avaient l’ambition de 
changer le monde. C’est bien loin des idées d’un Hollande 
ou d’un Macron, tout occupés à tenter de sauver un ordre 
existant qui part en lambeaux.

Mais la nécessité de changer le monde, c’est-à-dire 
d’abattre ce système capitaliste, elle, est plus impérieuse 
que jamais.
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11, 12 et 13 septembre 
Lutte Ouvrière à la 
fête de L’Humanité

Lutte Ouvrière t ien-
dra un stand à la fête de 
L’Humanité. Situé avenue 
Frida Kahlo, on y trouvera 
une librairie avec des ou-
vrages sur le mouvement 
ouvrier et les publications 
de Lutte Ouvrière.

Des débats seront aus-
si organisés le vendredi 

à 19 heures, le samedi à 
16 heures et à 20 heures, 
e t  l e  d i m a n c h e  à 
14 heures sur les thèmes 
suivants : « La Grèce vic-
time de la financiarisa-
tion et des rapports impé-
rialistes » et « Les leçons 
de la Grèce ».

Fêtes régionales de Lutte Ouvrière
Lyon
Samedi 26 septembre 
à partir de 17 heures et 
dimanche 27 septembre 
à partir de 11 heures 
Espace Mosaïque 
à Saint-Priest

Besançon
Dimanche 
27 septembre 
à partir de 11 heures 
Salle de la Malcombe

71 morts en Autriche : le crime des passeurs... 
et des gouvernements

Une propagande odieuse
L’arrivée de dizaines de milliers de migrants 
en Europe ces derniers mois est l’occasion de 
nouvelles rumeurs aux relents racistes : en 
France, les migrants toucheraient des allocations 
versées rubis sur l’ongle dès leur arrivée.

Les images des condi-
tions de vie dans la jungle 
de Calais, ou à Paris sous 
le métro La Chapelle il y a 
quelques mois, décrivent 
beaucoup mieux le sor t 
réservé aux migrants ar-
rivant en France, vivant 
souvent dehors, sans au-
cun secours, si ce n’est la 
solidarité des voisins et des 
associations.

Pour ceux qui, fuyant 
la guerre ou la dictature, 
veulent obtenir le statut 

de réfugié, il faut déposer 
un dossier de demandeur 
d’asile, en français, et ré-
unir des preuves de leur 
situation, ce qui n’est pas 
toujours simple, après un 
parcours du combattant 
de milliers de kilomètres, 
durant lequel on peut avoir 
perdu beaucoup de docu-
ments. On obt ient alors 
le statut de demandeur 
d’asile et, s’il y a de la place, 
un hébergement dans un 
CADA, un centre d’accueil 

spécialisé pour les deman-
deurs d’asile, ou dans un 
autre type d’hébergement 
d’urgence.

Dans ce deuxième cas, 
on a droit aussi à une allo-
cation de 11,45 euros par 
jour, c’est-à-dire 343,50 eu-
r os  pa r  moi s ,  p ou r  s e 
nourrir et faire face aux 
dépenses de base, ce qui 
est bien le minimum, car 
on n’a à cette étape pas le 
droit de travailler. Lorsque 
le dossier est traité, on peut 
obtenir le statut de réfu-
gié, et le droit de vivre et 
travailler en France, mais 
on n’est pas au bout de ses 
peines, puisqu’il faut en-
core trouver un logement, 
un travail... Mais dans 78 % 

des cas, ce statut est refusé, 
même à des migrants ve-
nant de dictatures féroces 
comme l’Erythrée (85  % 
des demandes d’asile d’Ery-
thréens sont refusées). On 
risque alors à tout moment 
d’être expulsé du territoire.

Bref, l’accueil idyllique 
qui serait réser vée aux 
migrants n’est qu’un men-
songe. La France accueille 
bien moins de réfugiés que 
l’Allemagne et elle est loin 
de les accueillir dignement.

Ce gen re de r u meu r 
ne sert qu’à opposer les 
pauvres entre eux, en fai-
sant croire que les maigres 
secours octroyés aux mi-
grants seraient autant de 
moins pour les travailleurs 

ou les chômeurs français. 
Non seulement c’est faux, 
mais ce sont les mêmes 
pol it iciens qui font des 
difficultés pour accueillir 
convenablement quelques 
dizaines de milliers de mi-
grants et qui réduisent les 
allocations des chômeurs 
et des retraités après avoir 
laissé les patrons licencier 
à tout va.

Dans un pays aussi riche 
que la France, les moyens 
existent largement pour se-
courir les migrants et pour 
assurer à tous les travail-
leurs un emploi et un sa-
laire convenables, à condi-
tion de prendre l’argent là 
où il est.

H.C.
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Les cercueils du camion de la mort

AGENDA

Jeudi 27 août, en Autriche, près de la frontière 
hongroise, 71 personnes, 59 hommes, huit 
femmes et quatre enfants, ont été retrouvés 
morts, sans doute asphyxiés, entassés à 
l’arrière d’un camion de 15 m3 abandonné sur 
la bande d’arrêt d’urgence d’une autoroute.

Vendredi 28 août, un 
autre camion a été intercep-
té cette fois, après avoir été 
pris en chasse par la police 
car il refusait de s’arrêter 
lors d’un contrôle. 26 per-
sonnes y étaient entassées, 
dont trois jeunes enfants 
sévèrement déshydratés. 
Elles venaient de Syrie, du 
Bangladesh, d’Afghanis-
tan, et voulaient se rendre 
en Allemagne. Et il ne se 
passe pas de semaine sans 
que les obstacles accumu-
lés contre la venue de mi-
grants en Europe, principa-
lement des Syriens et des 
Erythréens, ne provoquent 
de nouveaux drames. Les 

organisations de réfugiés 
estiment que, depuis 2000, 
plus de 22 000 migrants se-
raient morts en tentant de 
rejoindre l’Europe.

Suite au drame surve-
nu en Autriche, cinq per-
sonnes ont été arrêtées, qui 
feraient partie d’un réseau 
de passeurs. Mais ces ré-
seaux qui profitent de la 
situation des migrants et 
les transportent dans des 
conditions criminelles ne 
sont pas les seuls respon-
sables de ces morts, car 
aucun réfugié ne prendrait 
autant de risques et ne re-
courrait aux passeurs s’il 
lui était possible d’atteindre 

l’Europe autrement.
Le nombre de migrants 

a augmenté fortement ces 
derniers mois du fait de la 
situation dramatique dans 
bien des pays, du Moyen-
Orient en particulier. Mais, 
même en forte augmen-
tation, ces arrivées reste-
raient tout à fait gérables 
pour les pays européens si 
la volonté de secourir ces 
êtres humains était réelle. 
On parle de 200 000 ou 
300 000 personnes arrivées 
en Europe depuis janvier 
2015. Qu’est-ce que cela re-
présente pour un continent 
de 500 millions d’habitants 
regroupant les économies 
les plus riches du monde, 
les centres financiers les 
plus prospères ?

« Notre pays a été détruit, 
nous avons connu quoti-
diennement les bombes, les 
assassinats, le sang et les 

morts », témoigne une sy-
rienne de 29 ans. Aucun 
mur, aucune loi n’empêche-
ra des hommes, des femmes 
et des enfants qui fuient 
l’horreur de la guerre ou 
la misère, de tenter leur 
chance, même en risquant 
leur vie. Les mesures prises 
par les gouver nements 

européens pour tenter de les 
empêcher de passer leurs 
frontières – murs, barbelés, 
contrôles, expulsions – sont 
les premières responsables 
de ces drames, en forçant 
les migrants à prendre tou-
jours plus de risques.

Hélène Comte
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À droite : course derrière 
le Front national

Dans la concur rence 
électorale avec le Front 
national, les dirigeants de 
la droite ne sont pas avares 
de démagogie xénophobe 
et anti-immigrés.

Lydia Guirous, porte-
parole des Républicains, 
a ainsi proposé de « fer-
mer les f rontières, arrê-
ter Schengen, arrêter la 
libre circulation ». Après 
l’attaque du Thalys, Bru-
no Lemaire a quant à lui 
proposé d’« expulser immé-
diatement » les étrangers 
fichés S par la police. Le 
maire de Nice Christ ian 
Estrosi , en concurrence 
e n  PAC A  a v e c  M a r i o n 

Maréchal-Le Pen pour les 
élections régionales, a pro-
posé de leur imposer un 
bracelet électronique. En-
fin Xavier Bertrand, qui 
est lui à la traîne derrière 
Marine Le Pen pour la pré-
sidence de la région Nord-
Pas-de-Calais-Picardie, a 
proposé qu’on les empri-
sonne à titre préventif.

Quelque 5 000 indivi-
dus seraient sous surveil-
lance de la police (fiche S). 
Mais l’immense majorité 
n’ont pas été condamnés 
pour « terrorisme » et ne 
peuvent donc être empri-
sonnés, sauf à recourir à 
des incarcérat ions hors 

de tout cadre juridique, 
comme les États-Unis le 
font depuis 2001 à Guan-
tanamo. Et la plupart des 
f ic hés S sont f ra nça i s , 
comme l’étaient les frères 
Kouachi ou Amedy Couli-
baly, et ne peuvent donc 
être expulsés. Même ceux 
qui ont la double nationali-
té ne peuvent l’être qu’avec 
l’accord de leur pays d’ori-
gine, ce qui est rare.

Ma i s ,  pou r les  d i r i -
geants de la droite, peu 
i mpor te : l ’essent iel est 
de coller aux basques du 
FN. Quit te à copier son 
programme.

Michel Bondelet

Le mouvement ouvrier 
révolutionnaire et les migrants
En 1905, dans la revue Mouvement 
socialiste, le secrétaire de la CGT de 
l’époque, Victor Griffuelhes, figure du 
syndicalisme révolutionnaire, parlait déjà 
des migrations. Il le faisait en ces termes :

« Il faut, dit-on, défendre 
le sol de la patrie ! Je n’y 
vois pas d’inconvénient. 
Mais à condition que les dé-
fenseurs soient les proprié-
taires de ce sol. Or c’est le 
prolétaire qui, comme tou-
jours, est appelé à défendre 
le sol, malgré qu’il n’en pos-
sède aucune parcelle. Le 
prolétaire est attaché au 
milieu où il est né, où il a 
grandi, mais il ne peut l’être 
que par le souvenir. Dès 
qu’il a l’âge d’homme, il est 

le plus souvent contraint 
de s’éloigner, allant à la re-
cherche d’un travail qui le 
fera vivre. Il s’éloigne parce 
que la besogne vient à man-
quer ou parce que, désireux 
d’améliorer son sort, il a 
osé réclamer un meilleur 
salaire. En retour, il est 
congédié par son patron qui 
le signale à ses confrères. Il 
doit fuir le milieu qui l’a vu 
naître, courir les villes, qué-
mandant de l’ouvrage. Il 
s’arrête là où un atelier ou 

un chantier lui est ouvert. Il 
s’installe, il travaille, il vit, 
il se fait un foyer, il élève sa 
famille.

Le lieu où l’ouvrier tra-
vaille, là est sa patrie !... 
A - t- i l ,  d a n s  sa  c ou rse 
vagabonde et incertaine, 
traversé une f rontière ? 
Qu’importe ! Il a quitté un 
lieu inhospitalier pour aller 
dans l’inconnu, jusqu’au 
moment où il a trouvé à 
vendre son travail. »

Oui, la notion de patrie 
est un leurre pour la classe 
ouvrière. Les prolétaires 
n’ont pas de patrie, ou s’ils 
en ont une, c’est le monde 
entier.

Tours : demandeurs 
d’asile, les discours 
et les faits

La quarantaine de de-
mandeurs d’asile, la plu-
part fuyant dictatures et 
répression, qui « logeaient » 
dans des tentes depuis plu-
sieurs mois dans le quar-
tier du Sanitas à Tours ont 
été violemment expulsés 
par la police lundi 31 août 
à l’aube.

Les familles ont été sépa-
rées, certaines placées dans 
divers hôtels, notamment à 
Tours-Nord, ce qui ne peut 
être que provisoire. Ainsi, 
les enfants qui devaient 
effectuer leur rentrée sco-
laire dans le quartier du 
Sanitas ne le pourront pas.

Les tentes ont été dé-
mantelées, toutes les af-
faires embarquées en vrac 
à l’autre bout de l’agglomé-
ration dans un local dépen-
dant… de la police. Ainsi 

certaines personnes qui ne 
se trouvaient pas présentes 
au moment de l’expulsion 
se retrouvent carrément 
démunies de toutes leurs 
affaires personnelles.

Les autorités, munici-
pales ou préfectorales, se 
gargarisent de discours sur 
les « droits de l’homme ». 
Mais, alors qu’i l y a des 
centai nes de logements 
vacants à Tours, le droit, 
pour quelques dizaines de 
personnes, d’être logées 
décemment, le droit d’avoir 
des papiers pour travail-
ler régulièrement, le droit 
pour les enfants d’aller à 
l’école, tout cela est piétiné 
chaque jour. Cette interven-
tion policière révoltante le 
démontre une fois de plus.

Correspondant LO

Valls à Calais : l’humanité 
d’un garde frontière

D
R

D
R

Lundi 31 août, en visite à Calais pour prendre 
position sur la question des migrants, Manuel 
Valls a annoncé la construction d’un campement 
pour début 2016. La posture se voulait 
humanitaire, affirmant que « ceux qui fuient la 
guerre, les persécutions, la torture, les oppressions 
doivent être accueillis dans la dignité. »

Quelques phrases ron-
flantes ont été prononcées 
dans le centre d’accuei l 
Jules Ferry, abritant une 
centaine de femmes et d’en-
fants et qui sert des repas 
aux milliers de migrants 
qui s’entassent dans le bi-
donville voisin. Mais en fait 
le Premier ministre n’avait 
pas grand-chose à propo-
ser, sinon des tentes, ne 
pouvant offrir qu’un abri 
sommaire à moins de la 
moitié des 3 500 migrants 

q ui s ’entassent dans la 
« jungle » voisine dans des 
cond it ions i n hu mai nes 
sur un terrain inondé à la 
moindre averse ; un projet 
dont le financement n’est 
assuré pour l’instant qu’en 
par t ie par u ne a ide de 
l’Union européenne, et qui 
ne verra le jour au mieux 
qu’en plein hiver. Sur place, 
des associations venant en 
aide aux migrants comme 
Médecins du monde ont 
dénoncé à juste titre des 

mesurettes indécentes face 
à une situation d’urgence.

Après les discours pro-
noncés au pas de course, 
Valls s’est rendu à l’entrée 
du tunnel sous la Manche 
où s ’ac hève la pose de 
nouveaux barbelés cen-
sés rend re encore plus 
« étanche » la frontière avec 
l’Angleterre. Ils rendront 
seulement encore plus coû-
teuses et plus dangereuses 
les tentatives de passage. 
Plus dans son élément, le 
chef du gouvernement a 
salué ensuite le « travail » 
des CRS dont le nombre 
s’est vu encore renforcé ces 
derniers mois. Le discours 
autoritaire s’est fait alors 
plus clairement entendre, 
faisant le tri entre les mi-
grants qui relèvent du droit 

d’asile et « l’immigration 
irrégulière », autrement dit 
ceux que le gouvernement 
de Hollande souhaite conti-
nuer à expulser massive-
ment. Valls, dans sa logique 
policière, a alors présenté 
ses « solutions », proposant 
le « déploiement de garde-
frontières européens ».

Le but de Valls n’était en 
rien de répondre à la situa-
tion dramatique des réfu-
giés, et à peine de donner 

un visage plus humain à 
la politique répressive de 
son gouvernement. Son 
but était de montrer face 
aux miséreux d’où qu’ils 
viennent ce que les privi-
légiés bien-pensants ap-
pellent « de la fermeté ». Sur 
le terrain de la démagogie 
contre les réfugiés, le gou-
vernement PS rivalise avec 
ses concurrents de droite et 
d’extrême droite.

Gilles Boti
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Le Vert n’est plus 
ce qu’il était

Les chefs des groupes 
parlementaires d’Europe 
Écologie-Les Verts, François 
de Rugy à l’Assemblée na-
tionale, puis Vincent Placé 
au Sénat, ont annoncé les 27 
et 28 août qu’ils quittaient 
leur parti. Ils reprochent 
aux responsables d’EELV 
leur « dérive gauchiste », le 
parti ayant annoncé qu’il 
entendait se présenter sur 
des l istes indépendantes 
aux prochaines élections.

Placé et de Rugy, eux, 
refusent de cautionner ce 
qu’ils appellent les « candi-
datures croupions de 1 ou 

2 % » pour se rapprocher du 
Parti socialiste. Autrement 
dit , tout en sachant que 
Hollande et l’ensemble du 
gouvernement se moquent 
éperdument de l’écologie, 
comme ils ne cessent de le 
prouver malgré leurs belles 
paroles , i l s peuvent au 
moins leur offrir des pers-
pectives d’être élus. Et si 
pour Henri IV Paris valait 
bien une messe, une place 
d’élu vaut bien, pour ces 
Verts décolorés, toutes les 
couleuvres que le PS leur 
fait avaler.

M.L.

L’envers du décor
Pou r prépa rer leu r s 

universités d’été, les entre-
prises sous-traitantes aux-
quelles le PS et le Medef 
avaient fait appel ont uti-
l isé des travail leurs dits 
détachés. Ils étaient rou-
mains pour le PS, portugais 
pour le Medef.

Aussitôt l’affaire éven-
tée,  le PS a rompu son 
contrat. Le Medef, lui, le 
just i f ie. I l reste que PS 
et patronat v iennent de 
se faire prendre la main 
dans le même sac pour 
avoir recours à ce type de 
surexploitation.

Ces travai l leurs déta-
c hés accompl i ssent les 
mêmes tâches que des sala-
riés d’ici, mais leurs cotisa-
tions sociales étant celles 
de leur pays d’origine, leur 
patron peut les embaucher 
à moindre coût. Les travail-
leurs peuvent aussi être 
mis en concurrence, sui-
vant une règle du « moins-
disant social » qui découle 
des lois que le Medef, mais 
aussi le PS, ont contribué 
à faire adopter. De là à en 
profiter, eux aussi…

L.D.

Université d’été du PS : 
tempête dans un verre vide
À l’occasion de l’université d’été du Parti socialiste, 
Manuel Valls est allé mouiller sa chemise, 
au propre comme au figuré, pour tenter de 
remobiliser ses troupes à l’approche des élections 
régionales. L’ambiance était paraît-il agitée.

Les dirigeants «  fron-
deurs  », qui ont fait leur 
rentrée à part, ont dénon-
cé la dérive « sociale-libé-
rale  » du gouvernement. 
Pour essayer de garder 
une part ie de leur élec-
torat écœu rée par Hol -
lande, i ls cherchent à se 
démarquer un peu de la 
direction du PS, mais pas 
trop pour ne pas risquer 
de perdre l’investiture de 
celle-ci pour les élections 
qui viennent.

Certains mi l itants de 
base, eu x, n’ont pas été 
retenus par ce genre d’ar-
r ière-pensée. Val ls s ’est 
fa it s i f f ler,  notam ment 
par des militants des Jeu-
nesses socialistes. Les rap-
ports se sont même tendus 
au point que Valls a avoué 

avoir « mis une petite tape 
sur la joue » d’un militant 
«  pour qu’il se souvienne 
du contact  », alors que le 
premier secrétaire du PS, 
Jean-Christophe Camba-
dél is, en prenait un par 
le col  ! Mais ces mêmes 
jeunes militants n’ont pas 
trouvé mieux que de crier 
« Taubira présidente » pour 
e x pr i mer  leu r  opp os i -
tion. Prendre comme em-
blème de leur opposition 
la ministre de la Justice, 
en place depuis le début 
du gouvernement de Hol-
lande, en montre toutes 
les limites.

Entre les calculs élec-
toraux des responsables, 
toutes tendances confon-
dues ,  e t  le  désa r roi  de 
mil itants à la recherche 

d’un nouveau «  sauveur 
suprême  », i l  n’y a r ien 
qui puisse représenter le 
moindre début de perspec-
tive pour les travailleurs 
et les couches populaires. 
L’ i mpu i ssa nce de cet te 
opposition interne au PS 
est à l’image de celles qui 
lui sont externes et qui se 
placent tout autant dans le 
cadre du système. Des éco-
logistes au Parti de gauche 
ou au PCF, tous ne repré-
sentent que des alterna-
tives de façade.

Une réel le opposit ion 
à  l a  p ol i t iq ue  gouver -
nementale en faveur du 
patronat devra se placer 
sur le terrain de la lutte 
de classe des travailleurs 
contre le patronat. Et si , 
aujourd’hui, les voix fai-
sant entendre ce point de 
vue sont encore faibles, 
el les n’en sont que plus 
importantes.

Pierre Royan

De Valls à Macron : fous d’amour… pour le patronat
Lors de l’université d’été 2014 du Medef, le 
Premier ministre Manuel Valls avait déclaré : 
« J’aime l’entreprise ». Jeudi 27 août, le ministre 
de l’Économie Émmanuel Macron a surenchéri 
devant cette assemblée : « Vous avez l’amour et 
vous avez les preuves d’amour. » Cela s’appelle 
avoir de la suite dans les idées. Ce gouvernement 
aime toujours les mêmes et le revendique.

Les « preuves d’amour », 
ce sont déjà toutes les me-
sures prises pour favori-
ser les profits et l’exploi-
tation. Et toutes cel les à 
venir. Après avoir rappelé 
les multiples « réformes » 
favorables au patronat déjà 
en vigueur, Macron s’est 
ainsi engagé à ce que le pla-
fonnement des indemnités 
prud’homales, un article de 
sa loi censuré par le Conseil 
constitutionnel, puisse fi-
nalement entrer en œuvre.

Sa déc larat ion selon 
laquelle « la gauche a pu 
croire, il y a longtemps, 
que la politique se faisait 
contre les entreprises, que la 
France pourrait aller mieux 
en travaillant moins. Tout 
cela est désormais derrière 
nous », lui a valu une accla-
mation enthousiaste du pu-
blic du Medef. Ce n’est pas 
la gauche d’aujourd’hui que 
Macron a visée, mais bien 
le mouvement ouvrier qui, 
depuis 150 ans, a lutté pour 
réduire le temps de travail, 

c’est-à-dire l’exploitation. 
Alors que des millions de 
t rava i l leu rs s ’épu i sent 
dans des cadences infer-
nales, tandis que des mil-
lions d’autres survivent au 
chômage, c’est pourtant le 
partage de la charge de tra-
vail entre tous, avec un sa-
laire entier, qu’il faudrait 
imposer aux capitalistes.

Macron défend un pro-
gramme ; celui de la lutte 
contre les droits conquis 
par les travailleurs. Et pour 
imposer ce retour en ar-
rière, il offre ses services au 
grand patronat en se pré-
sentant comme l’homme de 
la situation.

Après les déclarations 
de ce ministre peut-être 
trop pressé et ambitieux 
à ses yeux, Val ls a réagi 
en déclarant que, de sa 
part, i l n’y avait « pas de 
remise en cause du temps 
légal de travail ». C’est une 
belle hypocrisie, puisque 
de dérogations en assou-
plissements, les salariés ne 

travaillent pas 35 heures, 
m a i s  3 9 , 2  h e u r e s  p a r 
semaine en moyenne en 
France en temps complet, 
selon l’Insee. Val ls veut 
aussi rappeler que c ’est 
lui qui décide des attaques 
contre les travailleurs et de 
leur moment. Mais la seule 
chose qui sépare Valls et 
Macron est en réalité leur 
plan de carrière. Ils sont en 
concurrence pour mener la 
même politique au service 
de la bourgeoisie.

Cette politique est celle 
menée par les gouverne-
ments socialistes de Hol-
lande depuis son élection, 
dans la droite ligne de la 
présidence de Sarkozy. La 
loi Macron, qui favorise le 
travail du dimanche, avait 
d’ailleurs été écrite en par-
tie par son prédécesseur, 

Arnaud Montebourg. Qu’ils 
s’expriment avec cynisme 
et servilité devant les pa-
trons ou qu’ils tentent hy-
pocritement de se donner 
un vernis social devant les 
électeurs, on retrouve les 
mêmes fidèles petits soldats 
des capitalistes.

Camille Lulle
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Macron-Gattaz, une histoire d’amour..
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Ukraine :  
les surenchères de l’extrême droite
Le 31 août, dans la capitale ukrainienne, de 
violents combats ont opposé la Garde nationale 
à des organisations d’extrême droite, Svoboda 
(Liberté) et Pravyi sektor (Secteur droite), devant 
la Rada, l’Assemblée nationale. Trois policiers ont 
été tués, une centaine d’autres ont été blessés, 
tandis qu’une soixantaine de manifestants porteurs 
de grenades ou d’armes à feu étaient arrêtés.

On n’avait plus vu de tels 
combats à Kiev depuis les 
manifestations de 2013-2014 
qui avaient fini par renver-
ser le président « prorusse » 
Ianoukovitch. Les nationa-
l istes radicaux formaient 
alors le fer de lance du mou-
vement. Avec l’aval des États 
occidentaux, parrains du 
nouveau régime, Svoboda 
avait obtenu des postes dans 
le gouvernement de l’après-
Maïdan. Pravyi sektor, lui, 
avait vite choisi de contes-
ter le nouveau pouvoir, en 
l’accusant de céder face à la 
dissidence du Donbass.

L’extrême droite use de 
la surenchère nationaliste 
et belliciste. Mais elle n’est 
pas la seule. On l’a vu le 
31 août, quand le président 
Porochenko a présenté à 
la Rada une modification 
const it ut ion nel le accor -
dant plus d’autonomie aux 
régions, donc aussi à l’Est 
sécessionniste.

Il n’en a pas fal lu plus 
pour que les députés, hormis 
ceux des partis au pouvoir, 
refusent ce projet. Si les élus 
de Svoboda ont voté contre, 
ceux du Parti radical et de 
Baktivchtchina (La Patrie), 
de l’ex-Première ministre et 
oligarque Ioulia Timochen-
ko, ont fait de même. La ba-
taille faisait rage devant la 
Rada, à l’intérieur aussi. Et 
il était patent que jamais ce 
projet n’atteindrait le quota 

des deux tiers des votants 
nécessaire à son adoption.

Ce projet censé désa -
morcer la tension dans le 
Donbass était prévu par les 
accords de Minsk, signés par 
les présidents ukrainien et 
russe, sous l’égide de Merkel-
Hollande, et avalisés par la 
Rada. Mais il n’avait guère 
de chance d’être jamais suivi 
d’effet. D’abord, parce que, 
n’ayant pas été consultés, 
les leaders du Donbass ont 
déclaré que Kiev pouvait 
bien prévoir des élections 
régionales sur cette nou-
velle base constitutionnelle, 
eux allaient organiser leurs 
propres élections à une autre 
date.

Mais même privé d’ave-
nir, ce projet était un geste. 
Et c’était encore trop pour 
les nationalistes radicaux 
et pour les politiciens qui 
jouent sur le même registre 
face à Porochenko. Car ce 
dernier a beau bénéficier du 
soutien occidental, la crise 
multiforme qui s’est abattue 
sur l’Ukraine fragilise son 
image, sinon son pouvoir.

D’abord, i l paraît inca-
pable de venir à bout de la 
sécession de deux provinces, 
et personne ne croit qu’i l 
pourra reprendre la Cri-
mée à la Russie. Ensuite, 
Porochenko peine à s’impo-
ser pol it iquement, même 
ailleurs qu’à l’Est. Ainsi en 
Ruthénie, à l’Ouest, a eu lieu 

un référendum sur l’indé-
pendance et l’extrême droite 
a pu y prendre d’assaut des 
bâtiments officiels.

Surtout, le pays est so -
cia lement à genou x. Les 
salaires sont misérables, 
quand ils sont payés. L’infla-
tion bat des records. Nombre 
d’usines ne fonct ionnent 
plus qu’au ralenti. Quant 
aux soldats partis se battre, 
parfois dans des bataillons 
d’extrême droite subven-
t ionnés par des hommes 
d’affaires, une fois rendus à 
la vie civile ils se retrouvent 

souvent sans emploi. Et ceux 
qui reviennent estropiés du 
front ne peuvent obtenir les 
aides sociales auxquelles, en 
théorie, ils ont droit.

Significatif de cette dé-
composition de la société est 
le fait que, devant la Rada, 
manifestants et gardes na-
tionaux avaient des équi-
pements sortis des mêmes 
entrepôts militaires. C’est 
d’ailleurs avec des groupes 
d’extrême droite qu’a été 
constituée la Garde natio-
nale, après le Maïdan. I l 
s’agissait de la substituer 

à une armée mal équipée, 
avec des conscrits peu dé-
sireux d’aller combattre à 
l’Est, tout en éloignant de la 
scène politique les activistes 
de l’extrême droite. On voit 
le résultat…

Pierre Laffitte

Dette : deux poids, deux mesures
Pendant des mois, aux dires de Yannis Varoufakis, 
ex-ministre grec des Finances, « la Commission 
européenne (…) ne voulait pas entendre parler 
de restructuration de la dette » de la Grèce. Ses 
créanciers exigeaient « une capitulation à grand 
spectacle », afin de montrer à tous ce qu’il en 
coûtait de contester, même en paroles, leur 
droit à étrangler un pays et sa population.

A u  m ê m e  m o m e n t , 
un autre pays européen, 
l’Ukraine, lui aussi endet-
té jusqu’au cou, batail lait 
avec les détenteurs de sa 
dette pour échapper au dé-
faut de paiement. Avec un 
endettement représentant 
une année de production 
nationale, une économie en 
ruines, une forte inflation, 
une guerre dévastatrice qui 
l’a privée d’une partie de sa 
base industrielle et de ses 
revenus, la barque de l’État 

uk rainien faisait eau de 
toute part. Et si elle échap-
pait au naufrage, ce n’est 
que grâce au Fonds moné-
taire international qui la 
maintenait à f lots avec ses 
prêts d’urgence.

I n s o l v a b l e  f i n  a o û t , 
l’Ukraine a obtenu un effa-
cement partiel (20 %) de sa 
dette et l’étalement de ses 
remboursements sur quatre 
ans de plus. C’est précisé-
ment ce que les créanciers et 
les institutions financières 

internationales ont refusé  
à la Grèce, ou plutôt à ses 
dirigeants.

C a r ,  s ’ a g i s s a n t  d e 
l’Ukraine, son gouverne -
ment, à la d i f férence de 
celui de Syriza en Grèce, 
n’a jamais fait même sem-
blant de contester le droit 
de la f inance internat io -
nale à rançonner sans fin sa 
population.

Et puis, dans le bras de 
fer les opposant au Kremlin, 
les dirigeants ukrainiens 
se veulent du « bon côté » : 
celui des puissances occi-
dentales face à la Russie. 
Visant la Russie, le Premier 
ministre ukrainien a pu se 
féliciter que « le défaut de 
paiement tant attendu par 
nos ennemis n’a pas eu lieu ». 
Évidemment, les États im-
périalistes, qui vantent cet 

« accord historique », ont 
beaucoup fait pour pousser 
les créanciers dans ce sens.

Il reste que si l’Ukraine 
n’est pas la Grèce, sa popu-
lation n’est pas mieux lo -
tie. Elle aussi paye depuis 
longtemps dans sa chair les 
dettes contractées par ses 
dirigeants et ses nantis. Et 
elle va même le payer encore 
plus durement. D’abord par 
les « réformes » des salaires, 
des retraites, des services 
publics qu’exigent de Kiev 
les créanciers internatio -
naux. Ensuite parce que ces 
créanciers ont obtenu, en 
échange de « l’allégement » 
de la dette, une hausse du 
taux d’intérêt que l’Ukraine 
va devoir leur verser.

P.L.

États-Unis : La Nouvelle-Orléans, 10 ans après Katrina
Pas moins de trois présidents sont venus pour 
célébrer la reconstruction de La Nouvelle-Orléans, 
dix ans après que le cyclone Katrina a dévasté 
la ville et sa région, le 29 août 2005. 80 % de la 
ville avaient été submergés par les flots, plus de 
1 800 personnes ont été tuées, des centaines de 
milliers d’autres ont dû abandonner leur maison.

Aujourd’hui, Obama se 
félicite que La Nouvelle-Or-
léans se soit relevée et rap-
pelle que le projet n’était 
pas de reconstruire la ville 
« telle qu’elle était, mais telle 
qu’elle aurait dû être », une 
ville où chacun a sa chance.

Effectivement, les auto-
rités ont prof ité des des-
tructions engendrées par 
Katr i na pour remodeler 
la ville. Avant Katrina, La 
Nouvel le - Orléans comp -
tait 455 000 habitants dont 
plus des deux tiers noirs. 
Aujourd’hui, i ls ne repré-
sentent plus que 60 % de la 
population : 115 000 Noirs 
ne sont pas revenus habiter 
dans les quartiers pauvres, 
qui sont encore largement si-
nistrés, les maisons n’ayant 
pas été reconstruites. Dans 

D
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Hongrie : Fabius 
et ses valeurs

Tout à sa démagogie anti-
immigrés, le gouvernement 
réactionnaire de Hongrie a 
fait dresser une barrière à 
sa frontière sud pour empê-
cher le passage des réfugiés. 
Le ministre français des 
Affaires étrangères Fabius 
y a vu l’occasion de lui don-
ner une leçon de démocratie 
en déclarant : « L’Europe a 
des valeurs, et on ne respecte 
pas ces valeurs en posant des 
grillages. »

Fabius a manqué là une 
occasion de se taire. Car en 

allant faire un petit tour du 
côté des grillages du port de 
Calais, il aurait pu constater 
que la police de son collègue 
de l’Intérieur Cazeneuve y 
patrouille pour chasser les 
réfugiés, tout autant que la 
police hongroise à la fron-
t ière serbe. De nouveaux 
gril lages y sont d’ail leurs 
prévus par l’accord franco-
britannique du 20 août.

Mais personne n’a dû le 
prévenir…

L.D.

États-Unis : La Nouvelle-Orléans, 10 ans après Katrina
Pas moins de trois présidents sont venus pour 
célébrer la reconstruction de La Nouvelle-Orléans, 
dix ans après que le cyclone Katrina a dévasté 
la ville et sa région, le 29 août 2005. 80 % de la 
ville avaient été submergés par les flots, plus de 
1 800 personnes ont été tuées, des centaines de 
milliers d’autres ont dû abandonner leur maison.

ces quartiers, seulement un 
quart à un tiers des habi-
tants ont pu revenir. Et La 
Nouvel le-Orléans compte 
plus d’un quart de nouveaux 
habitants, dont la plupart 
sont blancs et plus aisés. Le 
quartier français a été re-
construit et le tourisme est 
en plein développement. Il 
y a 600 restaurants de plus 
qu’avant Katrina !

Se débarrasser de toute 
une partie de la population 
noire la plus pauvre a été 
une politique consciente et 
délibérée. Un témoin blanc, 
cité par Gary Rivlin, l’au-
teur d’un livre sur Katrina, 
raconte : « I l était impos-
sible d’ignorer ce sentiment 
que c’était là notre chance 
de reprendre le contrôle de 
la ville. Le consensus tacite 

parmi les Blancs était que 
les autorités ne devaient rien 
faire qui facilite le retour des 
Noirs. »

Immédiatement, après le 
passage du cyclone, un des 
premiers actes des autori-
tés a été de fermer l’hôpi-
tal public, Charity Hospital, 
alors même qu’il avait été 
nettoyé et remis en état par 
le personnel pour accueillir 
les malades et les blessés. Ce 
grand hôpital, qui depuis 
deux siècles soignait y com-
pris les pauvres et ceux qui 
n’avaient pas d’assurance 
médicale, doit être rempla-
cé par un complexe hospita-
lier à gestion privée qui vise 
une clientèle fortunée, au 
détriment sans aucun doute 
des soins pour les pauvres.

Katrina avait détruit la 
plupart des écoles. Les auto-
rités en ont profité pour les 
remplacer par des Charter 
schools, des écoles à finan-
cement public mais à ges-
tion privée, qui dispensent 
en général un enseigne -
ment au ra ba i s .  G eorge 

Bush est venu se féliciter de 
ce changement et vanter les 
performances du nouveau 
s y s tè me,  p er for m a nce s 
d’autant plus biaisées que 
la population la plus pauvre 
n’est plus là. Le ministre 
de l ’Éducat ion d’Obama, 
Arne Duncan, a osé affirmer 
que « Katrina était la meil-
leure chose qui soit arrivée 
au système éducatif de La 
Nouvelle-Orléans ! »

Les autor ités ont tout 
fait pour ne pas indemni-
ser ceux qui n’avaient pas 
une assurance habitation 
contre le vent, estimant que 
le vent était responsable et 
non pas l’inondation, ce qui 
aurait été de la responsabi-
l ité des pouvoirs publics ! 
Quant aux locataires, i ls 
n’ont rien eu. C’est dire que 
les plus pauvres n’ont pas 
été indemnisés.

Les autorités ont détruit 
les immeubles locatifs pu-
blics encore debout, mais 
ceux qui ont été recons -
truits à la place n’offrent 
plus que 40 % de logements 

à loyer modéré, si bien que 
dans cette ville, où plus de la 
moitié des habitants sont lo-
cataires, les loyers ont grim-
pé de 40 %, désormais bien 
trop élevés pour une partie 
des anciens habitants. C’est 
ainsi qu’un élu au Congrès 
a pu dire que Dieu avait fi-
nalement accompli ce que 
d’autres n’avaient pas pu 
faire, se débarrasser des 
habitations à loyer modéré. 
Le prix des maisons a dou-
blé dans certains quartiers 
noirs et la taxe foncière a 
doublé elle aussi. Quant aux 
assurances habitation, elles 
ont triplé !

C’est dire que si, parmi 
les Blancs, une majorité se 
dit satisfaite du renouveau 
de La Nouvelle-Orléans, les 
trois cinquièmes des Noirs 
ne reconnaissent plus leur 
ville, regrettent leurs voi-
sins et leurs amis qui ne 
reviendront jamais. « Ça ne 
peut plus être La Nouvelle-
Orléans sans les personnes 
qui l’ont construite »,  re -
grette une habitante.

En revanche ce qui n’a 
pas changé, c ’est que « si 
La Nouvelle-Orléans était 
frappée à nouveau par un 
puissant cyclone, les digues 
pourraient à nouveau céder 
ou être submergées .  Les 
mêmes quartiers populaires 
noirs, situés en contrebas, 
qui avaient été sévèrement 
touchés et qui n’ont pas été 
bien réhabilités depuis, pour-
raient être à nouveau com-
plètement inondés. Il n’y a 
toujours aucuns moyens de 
transports collectifs pour 
évacuer rapidement la popu-
lation. Il n’y a pas plus de 
place dans les hôpitaux. En 
d’autres termes une catas-
trophe naturelle pourrait à 
nouveau se transformer en 
catastrophe sociale. »Tel est 
le constat fait par les mili-
tants de The Spark, orga-
nisat ion trotskyste amé -
ricaine, dans un éditorial 
intitulé « Des milliers de mil-
liards pour les parasites de 
la finance, des centimes pour 
notre sécurité. »

Dominique Chablis

Inde : les femmes ne veulent plus vivre sous 
la menace de viol
En dénonçant devant la Cour suprême d’Inde 
l’injustice qui touche sa famille, méprisée parce 
qu’elle est issue d’une caste dite inférieure « dalit » 
ou intouchable, une jeune femme a fait connaître 
son sort, qui est loin d’être une exception.

Sous prétexte que leur 
frère s’est enfui de leur vil-
lage dans l’État d’Uttar Pra-
desh, avec la fille d’une fa-
mille influente, un « conseil 
de v i l lage  » –  en fa it u n 
groupe d’hommes de haute 
caste voulant se venger  – 
les a condamnées, sa jeune 
sœur et elle, à être violées 
en public et à être exposées 
nues. Heureusement elles se 
sont enfuies du village avant 
que cette abomination soit 
mise en œuvre, mais leur 
maison a été pillée.

En I nde,  q u i es t  sou -
vent présentée comme la 
plus grande démocratie du 
monde, la violence fait par-
tie du quotidien des masses 
pauvres. El le s’exerce en 
particulier à l’encontre des 
membres des basses castes 
t raités comme des sous-
hommes ou à l’encontre des 
femmes réduites au servage, 
vendues lors de mariages 
arrangés, abusées par tous 
et le plus souvent en toute 
impunité par les proprié -
taires terriens ou les fils de 
bonne famille.

Ces injustices sont per-
pétuées le plus souvent avec 
la complicité des autorités. 
Dans le cas de ce vi l lage 

d’Uttar Pradesh, les respon-
sables de la police ont fait 
semblant de ne rien voir 
puisque les « conseils de vil-
lage » n’ont pas d’existence 
légale et que par conséquent 
leurs décisions ne sont pas 
des jugements à proprement 
parler. De la même façon, 
si le système des castes a 
été aboli officiellement en 
1950 peu après l’indépen-
dance de l’Inde, en fait cette 

hiérarchie sociale continue 
de s’imposer dans la vie quo-
tidienne d’une grande partie 
de la population.

Les femmes sont des vic-
times toutes désignées d’une 
pauvreté endémique dans 
une société de classes dont 
les inégalités criantes s’ap-
puient sur des pratiques et 
des préjugés barbares héri-
tés d’un passé ancien, et dont 
la survivance est alimentée 
par les classes possédantes. 
Dans un tel ordre social, la 
vie des pauvres, et en parti-
culier des femmes pauvres, 
ne vaut pas cher. Après le 
colonialisme britannique, 

ce sont les grands partis in-
diens qui ont été les garants 
de cet ordre social depuis 
l’indépendance.

Les statistiques officielles 
font état de 25 000 viols par 
an en Inde. Mais selon les 
organisat ions féministes 
indiennes, 90 % des viols ne 
seraient pas comptabilisés, 
soit parce que les victimes 
n’osent pas porter plainte, 
soit parce que la police refuse 
d’enregistrer leurs plaintes 
pour ne pas déplaire aux 
coupables. Qui plus est, des 
milliers de jeunes mariées 
sont assassinées parce que 
leur famille ne remplit pas 
les conditions du contrat de 
mariage, reste de pratiques 

anciennes en principe inter-
dites, réduisant les femmes 
au rôle de marchandise dans 
les relations interfamiliales.

Depuis 2012, suite à des 
affaires particulièrement 
choquantes de v iols, des 
femmes et aussi des hommes 
se sont mobilisés, au moins 
dans les grandes villes, pour 
dénoncer cette situation. 
Depuis, des unités de police 
spécialisées, formées de po-
licières, ont été créées et des 
mesures de sécurité pour les 
femmes ont été prises sur 
certaines lignes de bus. Seule 
cette mobilisation pourra 
faire évoluer la société et 
l’attitude des autorités.

Lucien Détroit
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Manifestation contre le 
viol à New Delhi en 2012.
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IL Y A 50 ANS

Août 1965 aux États-Unis :  
la révolte noire de Watts

Répression de la révolte de Watts.

D
R

Il y a cinquante ans, le 11 août 1965, les arrestations brutales par des 
policiers blancs d’un automobiliste noir de 21 ans, puis de son frère et de 
sa mère qui s’y opposaient, bien qu’étant un incident malheureusement 
banal, allaient déclencher la rébellion du quartier noir de Los Angeles.

Fatiguée de vivre sous 
un régime de ségrégation 
raciale, lassée de n’occuper 
que des emplois mal payés, 
la population noire améri-
caine se mobilisait depuis 
des années, en nombre tou-
jours plus grand, contre les 
pouvoirs publics qui im-
posaient ces discrimina-
tions. Pour beaucoup cette 
lutte avait tout d’abord été 
pacifique, mais contre les 
manifestants la police em-
ployait les matraques et les 
chiens. Quand ils ne res-
pectaient pas l’interdiction 
de manger dans un restau-
rant, d’aller dans une pis-
cine ou de s’assoir à l’avant 
d’un bus avec les Blancs, 
les Noirs étaient arrêtés et 
traités en criminels.

Même le simple emmé-
nagement dans un quartier 
blanc pouvait valoir à une 
famille noire l’incendie de 
sa maison par des groupes 
racistes, comme le Ku Klux 
Klan. À Los Angeles, 90 % 
des 650  000 Noirs de la 
métropole californienne 
étaient concentrés dans 
le ghet to de South Cen-
tral, dont Watts était un 
quartier.

Une mobilisation 
d’abord pacifique

Début 1965, avec à sa tête 
le pasteur Martin Luther 
King, la mobilisation paci-
fique de la population noire 
d’Alabama, un des États du 
Sud les plus violemment 
racistes, s’était heurtée de 
plein fouet à une brutale ré-
pression policière. Les ca-
méras de télévision avaient 
montré à tout le pays ces 
femmes, ces enfants, ces 
hommes marchant sur Sel-
ma pour conquérir leurs 
droits, avant d’être atta-
qués et arrêtés par une po-
lice blanche déchaînée. Plu-
sieurs y ont perdu la vie. Et 
rien ne semblait changer.

Toutefois le président 
Johnson, reflétant l’inquié-
tude de la bourgeoisie amé-
ricaine face à une mobilisa-
tion qui s’élargissait année 
après année, avait essayé 
de mettre un terme à cette 
agitation en imposant une 
loi sur les droits civiques. 
Une loi réaffirmant le droit 
de vote sans discrimina-
tion – qui existait pourtant 

sur le papier depuis un 
siècle, mais n’était pas ap-
pliqué – avait donc été pro-
posée, votée et promulguée 
à l’été 1965, avec une rapi-
dité inhabituelle.

Ainsi il fallut des com-
bats massifs des Noirs pour 

que l’État leur accorde le 
droit de vote. C’était une 
réponse à l’évolution poli-
tique du mouvement noir. 
Car après avoir payé un 
pr i x exorbitant en v ies 
humaines, la population 
noi r e  av a i t  com mencé 
à se défendre et à rendre 
les coups. Une première 
émeute d’une nuit avait eu 
lieu en 1963 à Birmingham 
en Alabama suite à un at-
tentat à la bombe contre 
les locaux d’une organisa-
tion de défense des droits 
civiques. Durant l’été 1964, 
une intervention brutale de 
la police à Harlem, le ghetto 
noir de Manhattan à New 
York, avait déclenché une 
émeute qui s’était répan-
due dans un autre quartier 
noir de New York et dans 
quelques autres villes du 
New Jersey voisin.

Ces rébellions faisaient 
écho aux paroles du diri-
geant noir Malcolm X, qui 
avait dit peu de temps avant 
d’être assassiné  : «  Vous 
ne devez être non-violents 
que si on s’oppose à vous de 
façon non-violente. Mais à 
chaque fois que vous récla-
mez l’application de la loi, le 
respect de vos droits légaux 
et de vos droits moraux, 

dans un esprit de justice, 
alors soyez prêts à mourir 
pour ce en quoi vous croyez. 
Mais ne mourez pas seuls. 
Faites en sorte que la mort 
frappe aussi votre ennemi. 
C’est cela que l’égalité veut 
dire. »

Une concession 
tardive

En 1965 le simple droit 
de vote réaffirmé par une 
loi à Washington, mais loin 
d’être appl iqué partout, 
était cependant une conces-
sion trop partielle et trop 
tardive pour freiner le mou-
vement. Les masses noires, 
particulièrement celles des 
ghettos au sein des grandes 
concentrations urbaines, 
ne faisaient plus confiance 
à l’État américain. Toutes 
ses structures, depuis les 
autorités et polices munici-
pales et les shérifs des com-
tés jusqu’aux gouverneurs 
d’États et aux dirigeants fé-
déraux à Washington, toute 
cet te structure blanche 
du pouvoir était vomie et 
n’inspirait plus aucune 
confiance aux Noirs. Dans 
les consciences la néces-
sité d’un pouvoir noir se 
répandait.

À Watts, comme dans 
tous les quartiers pauvres 
dans le pays, les raisons 
du profond mécontente-
ment des Noi rs éta ient 
nombreuses : chômage im-
portant, écoles laissées à 
l’abandon, et en plus de 
tout cela l’odieux racisme 

des autorités. Le chef de 
la pol ice de Los Angeles 
pr é f é r a i t  dé s i g ne r  le s 
Noirs par le terme insul-
tant « nègres » (niggers). En 
1962, lors d’un raid contre 
le siège local des musul-
mans noirs, ses hommes 
avaient tué un mi l itant 
et blessé sept autres, tous 
non-armés. Dans les deux 
ans ayant précédé la ré-
volte de Watts, la pol ice 
avait tué 60 Noirs à South 
Central, dont 27 abattus 
dans le dos.

Il n’est donc pas éton-
nant que les témoins de l’in-
cident raciste de la soirée 
du 11 août 1965 aient com-
mencé à s’en prendre à la 
police. Cette réaction spon-
tanée déborda des autori-
tés affolées, obligées de se 
retirer de la zone et devant 
la laisser sous contrôle de 
plusieurs milliers puis, les 
jours suivants, de dizaines 
de milliers de révoltés.

C ont r a i r e me nt  à  c e 
qu’ont prétendu les forces 
de répression, la révolte 
de Watts n’était pas le fait 
de gangs et de voyous qui 
auraient profité de l’ab-
sence de la pol ice pour 
brûler et pi l ler. La plu-
part des 3  500 personnes 
qui furent arrêtées par la 
police, quand la rébellion 
s’éteignit au bout de six 
jours, étaient des salariés. 
Et si des magasins furent 
pris pour cible et vidés de 
leurs marchandises par la 
population, c’était souvent 
parce que les commerçants 
exploitaient durement la 
misère d’une population 
noire confinée au ghetto, en 
pratiquant des prix élevés 
pour des produits de mau-
vaise qualité.

La pol ice dut reculer 
face à la révolte et les auto-
rités durent faire appel à la 
garde nationale. Pas moins 
de 16  000 gardes nat io -
naux furent envoyés dans 
la zone en rébellion. Ces 
unités, entièrement compo-
sées de soldats blancs par 
crainte de la réaction des 
soldats noirs, reprirent le 
contrôle de la situation en 
tuant 34 personnes et en en 
blessant plus de mille.

La peur 
de la bourgeoisie 
américaine

Cette issue de la révolte 
de Wat ts ne f ut cepen-
dant pas ressentie comme 
une défaite. Craignant les 

conséquences d’une situa-
tion sociale explosive, l’État 
fit en sorte que des emplois 
mieux payés deviennent 
accessibles aux Noirs, que 
des aides sociales soient 
dirigées vers les quartiers 
pauvres. Mais plus impor-
tant encore fut le sentiment 
de pouvoir ressenti par la 
population en chassant la 
police du quartier.

Les années suivantes, 
d’autres rébel l ions écla-
tèrent. En 1966, i l y eut 
21 révoltes « majeures », en 
1967 il y en eut 41. Les plus 
importantes s’étendirent, 
cel le de Newark à treize 
villes du New Jersey, celle 
de Detroit à huit villes du 
Michigan et de l’Ohio. En 
1968, suite à l’assassinat de 
Martin Luther King, plu-
sieurs centaines de villes 
s’enf lammèrent en même 
temps.

Cette véritable explosion 
sociale qui toucha les quar-
tiers noirs fit suffisamment 
peur à la bourgeoisie amé-
ricaine et à son État pour 
les contraindre à des chan-
gements rapides dans de 
nombreux domaines : em-
ploi, salaires, ségrégation 
dans l’habitat, couverture 
sociale, de grandes amé-
liorations qui changèrent 
aussi la situation de bien 
des travai l leurs blancs. 
Cette situation intérieure 
difficile joua aussi son rôle 
pour forcer l’impérialisme 
amér ica i n à met t re u n 
terme à la guerre du Viet-
nam qui devenait pour lui 
trop pesante.

La face des États-Unis 
en fut changée pour une 
période, mais une période 
seulement. Quand les luttes 
diminuèrent d’ampleur, 
la classe capitaliste ne vit 
plus aucune raison de faire 
des concessions aux Noirs 
et aux pauvres. Certaines 
avancées, pas toutes, furent 
perdues.

Le racisme des autorités 
perdura, comme le montra 
en 1992 l’acquittement de 
quatre policiers blancs qui 
avaient tabassé un auto-
mobiliste noir, provoquant 
à nouveau une très impor-
tante révolte à Los A n-
geles. Tout récemment les 
meurtres racistes commis 
par des policiers blancs ont 
provoqué des réactions de 
colère un peu partout dans 
le pays. Aux États-Unis, le 
combat contre le racisme 
d’État n’est pas terminé.

Lucien Détroit



Lutte Ouvrière n° 2457    n    4 septembre 2015    n    9

LEUR SOCIÉTÉ

Rentrée scolaire :  
promesses mensongères
Exercice obligé, la ministre de l’Éducation 
nationale Najat Vallaud-Belkacem était satisfaite 
de la rentrée avant qu’elle ait eu lieu. Elle s’est 
adressée aux enseignants et aux parents pour 
le leur faire savoir. Mais la réalité à laquelle 
ceux-ci vont avoir à faire face dans les mois 
qui viennent est bien loin de cette « école qui 
ne laisse aucun enfant aux bords du chemin » 
dont parle la ministre. Le système scolaire va 
continuer à se dégrader faute de moyens.

Lorsqu’il est arrivé au 
pouvoir en 2012, François 
Hollande avait annoncé la 
création de 60 000 postes, 
dont 54 000 pour le premier 
et le second degré, le reste 
étant destiné aux universi-
tés et à l’enseignement agri-
cole. C’était déjà insuffisant, 
puisque Nicolas Sarkozy en 
avait supprimé 80 000.

Dès la rentrée 2012, i l 
a d’autre part été évident 
que les postes créés ne 
suffiraient pas à compen-
s er  l ’au g me nt at ion du 
nombre d’élèves. Il y aura 
25 000 élèves de plus en 
primaire cette année et 
35 500 dans les lycées gé-
néraux et technologiques. 
Ces chiffres prolongent la 
tendance des années pré-
cédentes et ne sont pas une 
découverte. La div ision 
spécialisée du ministère 

les prévoit longtemps à 
l’avance, en fonction du 
nom bre de na i ssances , 
et François Hollande les 
connaissait quand il a an-
noncé le nombre de postes 
qu’il comptait créer.

En f i n , plus le temps 
p a s s e  e t  p lu s  on  p eut 
douter q ue ces fameu x 
60 000 postes voient effecti-
vement le jour. 9 000 postes 
de professeurs ont bien été 
créés chaque année, mais 
i l s’agit pour la majorité 
d’enseignants en forma-
tion, qui ne passent qu’une 
partie de leur temps devant 
les élèves. Pour le second 
degré, collèges et lycées, le 
syndicat SNES explique par 
exemple que les 3 649 créa-
tions de postes du budget 
2015 se t radu i sent par 
l’équivalent de 2 550 postes 
supplémentaires à plein 

temps sur le terrain. En 
effet, pour les stagiaires 
a s s u r a nt  u n m i - te mp s 
d’enseig nement , i l  faut 
deux emplois de stagiaires 
pour assurer un poste à 
temps complet devant les 
élèves. Et même sans tenir 
compte de cette restriction, 
i l faudrait bien plus que 
le chiffre de 8 500 recrute-
ments prévu dans les orien-
tations du prochain budget 
pour remplir les promesses 
gouvernementales.

Cet te  a n née encore , 
élèves, enseignants et pa-
rents vont avoir droit aux 

classes surchargées, aux 
postes non pourvus à la 
rentrée et aux enseignants 
malades non remplacés. Ils 
devront encore lutter pour 

imposer le droit des enfants 
à une éducation correcte, et 
cela dès le jour de la rentrée 
scolaire.

Daniel Mescla

La morale qu’il faudrait enseigner
L’enseignement moral 

et civique (EMC) fait par-
tie des nouveautés de cette 
rentrée scolaire. Promis en 
septembre 2012 par Vincent 
Peillon, puis brandi à nou-
veau en réaction aux atten-
tats de Paris en janvier der-
nier comme un moyen de 
mobiliser l’école autour des 
valeurs républicaines, cet 
enseignement n’est en fait 
que le recyclage de l’édu-
cation civique, juridique et 
sociale (ECJS) avec le même 
volume horaire et le même 
programme.

L’introduction de l’EMC 
n’induit des changements 
que dans les filières tech-
nologiques des lycées, où 
l’ECJS n’existait pas. Mais 
comme le m i n istère de 
l’Éducation n’a pas daigné 
doter les établissements 
des heures d’enseignement 
correspondantes, l ’EMC 
empiètera sur d’autres ma-
tières ou ne sera pas en-
seigné. Voilà ce que la mi-
nistre de l’Éducation Najat 
Vallaud-Belkacem appelle 
« la grande mobilisation de 
l’école autour des valeurs de 

la République » !
L’hypocrisie et le double 

discours des pol it iciens 
ne font pas partie du pro-
gramme de l’EMC. Mais nul 
doute que les enseignants 
et les élèves eux-mêmes 
sauront les mettre à l’ordre 
du jour, comme ils sauront 
dénoncer l’hypocrisie qu’il 
y a à se gargariser des va-
leurs d’égalité, de liberté 
et de fraternité quand la 
société est gangrenée par 
l’argent, les inégalités, le 
chômage et le racisme.

Lila Vermer

Pass Navigo : un progrès… à confirmer
Depuis le 1er septembre, les 3,8 millions 
d’habitants d’Île-de-France détenteurs d’un 
abonnement au réseau de transports publics 
– le pass Navigo – peuvent pour le prix d’un 
abonnement illimité couvrant Paris et la proche 
banlieue (70 euros par mois) circuler sur toute 
l’étendue du réseau, de la zone 1 à la zone 5. 
Certaines villes de cette zone 5 sont situées 
à 70 kilomètres du centre de la capitale.

Cette mesure, une des 
rares promesses de l’ac-
tuelle majorité régionale 
de gauche à avoir bénéfi-
cié aux travailleurs de la 
région parisienne, va per-
mettre à beaucoup de voir 
leur abonnement diminuer. 
Les plus avantagés seront 
les habitants de lointaine 
banlieue allant à Paris ou 
au-delà. Ils économiseront 
511 euros dans l ’année 
grâce à leur pass Navigo 
mensuel. Les usagers de Pa-
ris ou de la proche banlieue 
(zones 1 et 2) continueront 
à payer au même prix leur 
passe mensuel mais auront 
accès à la totalité du réseau, 
possibi l ité intéressante, 
qui n’existait que depuis 
quelque temps et seule-
ment le week-end et pen-
dant les vacances scolaires. 
Il faut rappeler que, en jan-
vier 2015, cet abonnement 
avait préventivement subi 

une hausse…
Les nouveaux tarifs vont 

cependant léser les déten-
teurs d’un pass annuel ne 
couvrant que deux zones, 
400 000 usagers, qui ver-
ront leur forfait augmenter 
de 0,5 % environ.

Cette mesure va-t-el le 
« casser les logiques d’encla-
vement » comme le prétend 
Valls ? Ce n’est pas si sûr. 
Le budget transport d’une 
famille populaire, même 
si la carte Imagin’R (la ver-
sion scolaire ou étudiante 
du passe Navigo francilien) 
est elle aussi dézonée, reste 
important rapporté aux 
salaires ou aux pensions 
insuffisants. Sans abon-
nement, les transports en 
commun sont aussi très 
coûteux, surtout multipliés 
par le nombre d’enfants. 
Et surtout, sur les quelque 
dix mil l ions de déplace-
ments quotidiens dans la 

région, huit se font au sein 
de la grande couronne et 
nécessitent bien souvent un 
véhicule individuel, faute 
de lignes de transports col-
lectifs adaptées.

Il reste la question du 
financement de la mesure, 
400 mi l l ions d’euros de 
manque à gagner pour l’an-
née 2016. Un accord entre 
les dirigeants PS-Verts de 
la région et la chambre de 
commerce d’Île-de-France 
a prévu une augmentation 
de 0,13 % du VT, le verse-
ment transport, pour les 
entreprises de Paris et de la 

petite couronne employant 
plus de neuf salariés. La 
région financerait le reste 
du manque à gagner. Mais 
les patrons n’y perdraient 
r ien ,  d ’u ne pa r t  pa rce 
qu’un amendement à la loi 
Macron élève de 9 à 11 sa-
lariés le seui l au-dessus 
duquel un employeur est 
redevable du VT. D’autre 
part parce que, le prix du 
pass Navigo diminuant, 
les patrons q u i i ndem-
nisent à 50 % les salariés 
économiseront des sommes 
importantes.

Mais, dans tous les cas, 

il ne doit pas être question, 
comme les dirigeants de la 
région le laissent entendre 
en comparant avec les ta-
rifs des transports londo-
niens, d’une augmentation 
du prix des transports en 
commun ! Ce service pu-
bl ic i nd ispensable doit 
être financé, entretenu et 
développé, en tant que tel, 
grâce au budget de l’État et 
en mettant à contribution 
le patronat, qui bénéficie 
ainsi d’un immense réser-
voir de main-d’œuvre.

Viviane Lafont

Paris : transports à la hausse 
pour les seniors

Avant novembre 2012, 
les parisiens âgés de plus 
de 65 ans et payant moins 
de 2 000 euros d’impôts 
avaient droit à la gratuité 
des transports de la RATP 
dans la capitale. Ensuite, 
seules les personnes tou-
chant les minima sociaux 
conservaient cette gratui-
té, les autres devant payer 
leur car te « Émeraude » 
40 euros par an. Mais de-
puis le 1er septembre, afin 

de « privilégier l’équité so-
ciale », comme le proclame 
la mairie de Paris, plus 
d’un usager sur deux a vu 
sa participation augmenter 
en fonction du revenu im-
posable, la somme à payer 
pouvant atteindre 31,65 eu-
ros par mois.

Beaucoup de retraités 
parisiens sont loin d’être 
des nantis et envisagent 
de délaisser l’abonnement 
mensuel pour acheter leurs 

titres de transports par car-
net, et de restreindre leurs 
déplacements.

« L’équité » pour la mai-
r ie PS de Paris, c ’est de 
privi légier les dépenses 
de prestige, par exemple 
pour les jeux Olympiques 
de 2024 dont les premières 
estimations s’élèveraient 
à 3 milliards d’euros, mais 
de chipoter sur les services 
aux habitants.

M.L.
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DANS LES ENTREPRISES

Alstom-General Electric : 
menaces sur l’emploi

Le rapprochement entre 
General Electric (GE) et 
la branche énergie d’Als-
tom va-t-i l entraîner des 
suppressions d’emplois  ? 
D’après un cabinet d’audit 
qui a eu accès aux données 
confidentiel les de GE, la 
fusion pourrait entraîner 
10 300 suppressions d’em-
plois dans le monde, dont 
2  000 en France, sur les 
65 000 salariés du groupe 
Alstom Power.

Le gouvernement fran-
çais et le groupe améri-
cain ont immédiatement 
démenti l’information pour 
la France. Pour faire accep-
ter la fusion, l’un comme 
l’autre avaient garanti aux 

salariés d’Alstom la créa-
tion de 1 000 emplois net en 
France. Et la fusion n’étant 
toujou r s  pa s  e f fe c t ive 
puisque Bruxel les ne l’a 
pas encore approuvée, ils se 
doivent d’être rassurants.

Mais on sait ce que valent 
les promesses du grand pa-
tronat et d’un gouverne-
ment qui est à ses ordres. Et 
surtout on connaît l’objectif 
de telles fusions : faire des 
économies et augmenter 
leurs bénéfices en suppri-
mant des doublons, c’est-
à-dire en licenciant. Si ce 
n’est pas en France, ce sera 
ailleurs mais ce sera tout 
aussi révoltant.

L. V.

ONET – Marseille-Aix : 
fin et succès de la grève

Au bout de 14 jours de 
grève d’employés du net-
toyage sur l’agglomération 
marseillaise contre la mise 
à pied d’un agent de maî-
trise estimé de tous, la di-
rection d’ONET a fini par 
lâcher prise le vendredi 
28 août et a signé un proto-
cole de fin de conflit.

Elle abandonne toutes 
les menaces de sanctions 
contre l’agent de maîtrise 
et aussi contre des salariés 
qui avaient refusé de pro-
duire un faux témoignage 
contre lui. Devant ce refus 
la direction les avait même 
convoqués à un entretien 
en vue de sanction.

Reconnaissant de ce fait 
implicitement utiliser des 
méthodes musclées v is-
à-vis de ses employés, la 
direction prévoit la mise 

à disposition des travail-
leurs d’un psychologue afin 
d’évacuer le stress. Et si 
le mouvement a pris une 
grande ampleur dans la 
zone de Marseille, les rai-
sons sont simples :

- les temps alloués pour 
chaque tâche mettent l’em-
ployé dans l’impossibilité 
physique de les terminer ;

- les heures effectuées 
s ont  r a r e me nt  p ay é e s 
intégralement ;

- les horaires de travail 
peuvent changer à la der-
nière minute et cela trop 
fréquemment.

Le psychologue ferait 
sans doute bien de com-
mencer pa r éva luer et 
corriger les méthodes de 
l’équipe de direction.

Correspondant LO

Le petit cadeau de Macron
Une des dispositions de 

la loi Macron, en vigueur 
depuis le 7 août, favorise 
grandement l’octroi d’ac-
tions gratuites par le biais 
de confortables al lége-
ments fiscaux.

Mar ie -Noël le L iene -
mann, députée pourtant 
socialiste, a publié un petit 
calcul sur les conséquences 

de cette nouvelle loi, en ce 
qui concerne le bienheu-
reux Michel Combes. Tout 
d’abord, Alcatel-Lucent va 
bénéficier d’une réduction 
de la contribution patro-
nale (qui passe de 30 % à 
20 %) soit environ 1,3 mil-
lion d’euros. Pour l’heu-
reux élu, le calcul est un 
peu plus compliqué, mais 

le résultat est une réduc-
tion fiscale de 2,1 millions 
d’euros, par rapport à ce 
qui se faisait auparavant.

Au total, pour ce seul 
cas, c’est une perte fiscale 
de 3,4 mi l l ions d’euros 
pour l’État. Dans la loi Ma-
cron, tout est bon... pour 
certains.

B.G.

Alcatel - Lucent : 14 millions pour l’ex-patron
Michel Combes, l’ex-directeur général 
d’Alcatel-Lucent, va toucher près de 
14 millions d’euros, suite à son départ de la 
société qu’il a dirigée pendant deux ans.

En avril dernier, il avait 
annoncé avoir conclu un 
accord pour qu’A lcatel-
Lucent soit totalement ven-
du à la société de télécoms 
finlandaise Nokia. Grand 
prince, i l a annoncé, au 
début de l’été, qu’il renon-
çait à sa prime de départ de 
2,4 millions d’euros.

Deux mois plus tard, on 
mesure la petitesse de son 
geste. D’abord, il a trouvé, 
très facilement, un nouveau 
job, sans un seul jour de 
carence. Depuis le 1er sep-
tembre, il est président du 

conseil d’administration de 
Numericable-SFR, et direc-
teur des opérations d’Altice, 
la société du milliardaire 
Patrick Drahi.

Mais surtout, pour le 
remercier de ses perfor-
mances, et pour le remer-
cier d’accepter une clause 
de non-concurrence –  ne 
pas travailler pour Huawei, 
Ericsson, ou Cisco pendant 
trois ans – Alcatel-Lucent 
lui a fait un cadeau de dé-
part de 4,5 millions d’ac-
tions gratuites de la société.

Rappelons que, en deux 

ans de direction, Combes 
a fermé les sites en France 
de Toulouse, de Rennes, 
d’Ormes et d’Orvault, ven-
du nombre de filiales dont 
le personnel craint désor-
mais pour l’avenir, procédé 

à l’externalisation massive 
de personnel, et supprimé 
10 000 emplois. Et au final, 
il a vendu le groupe à No-
kia, sans évidemment de-
mander la moindre garan-
tie quant à l’emploi.

Interrogé sur l’énormité 
de son parachute, Michel 
Com bes le t rouve tota-
lement justifié. Il a fait le 
job et il est « fier du travail 
accompli »

Bertrand Gordes

Crealog-Continental Sarreguemines : 
grève express sur les salaires

Mardi 1er septembre au 
matin, les 35 salariés pré-
sents de Crealog – le sous-
traitant de Cont i nenta l 
Sarreguemines assurant la 
gestion des pneus, leur stoc-
kage et leur expédition – se 
mettaient en grève pour de-
mander une augmentation 
de salaire de 50 centimes 
de l’heure, la fin des discri-
minations salariales et le 
respect du droit du travail 
et pour refuser l’augmenta-
tion de la charge de travail. 
Quatre heures plus tard 
ils obtenaient 30 centimes 
de l’heure (soit 50 euros 
par mois), le paiement des 
heures de grève et un en-
gagement de principe sur 
toutes leurs autres reven-
dications. Sur la base de ce 
compromis, ils acceptaient 
de reprendre le travai l 
avant l’arrivée de l’équipe 
d’après-midi, personne ne 

sachant si celle-ci allait se 
joindre à la grève.

Ce nouveau recul impo-
sé à leur patron a renforcé 
le moral des salariés qui 
avaient, cette fois encore, 
décidé d’entrer en action. 
En effet ce sous-traitant, 
le groupe Brovedani, pros-
père sous la protection de 
Continental, en pratiquant 
des salaires de misère à 
ses salariés, payés 40 % de 
moins que ceux de Conti-
nental, et en imposant des 
conditions de travail très 
dures. Ce groupe du BTP, 
très en cour auprès des di-
rigeants de Continental, a 
créé à cet effet une série 
de filiales, Crealog pour le 
transport des pneus, Ma-
nuas pour la fabrication 
des poudres pour la fabri-
cation des pneus, et une so-
ciété d’intérim qui fournit 
à Crealog des salariés qui 

doivent charger à la main 
les camions de pneus de 
Continental, soit plusieurs 
dizaines de tonnes par sala-
rié et par jour.

La grève des salariés 
de Crealog menaçait de 
bloquer toute l’activité de 
l’usine Continental, ce qui a 
évidemment incité la direc-
tion à céder rapidement.

Si les sa la i res et les 
conditions de travail ont 
bougé depuis des mois pour 
ce personnel, c’est grâce à 
ses grèves ou menaces de 
grève. Une fois encore, les 
travailleurs, ceux de Crea-
log, ceux de Manuas, mais 
aussi les 1  600 de Conti-
nental Sarreguemines, ont 
la confirmation que seule 
leur action collective peut 
bouger les choses.

Correspondant LO
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Smart – Hambach : non au chantage à l’emploi
Le 11 septembre, les travailleurs de la 
Smart à Hambach en Moselle seront 
consultés par la direction par référendum 
sur un retour éventuel aux 39 heures.

L a  q u e s t i o n  d e s 
39 heures vient au moment 
où, au retour des congés, 
la direction a annoncé sept 
vendredis non travaillés de 
suite. D’un côté il faudrait 
travailler plus, de l’autre la 
direction fait chômer… du 
grand n’importe quoi !

Les 39 heures que vou-
drait imposer le groupe 
Mercedes dont  dépend 
Sma r t  ne sera ient  pa s 
payées 39 heures : la direc-
tion propose en échange 
une prime de 120 euros 
brut mensuels et une prime 
annuelle de 1  000 euros. 
Ce que répercutent moins 

les médias, c’est que ces 
pr i mes s ’accompag nent 
d’un gel des salaires pen-
dant cinq ans !

Du côté des travailleurs, 
la majorité est contre faire 
du travail non payé : pas-
ser aux 39 heures revien-
drait à une augmentation 
du temps de travail de 12 % 
pour une hausse de salaires 
de 6 %. Employés chez Mer-
cedes ou chez les sous-trai-
tants, tout le monde sait 
et voit que Mercedes est 
riche à mill iards, ce qui 
n’empêche pas le groupe 
de faire un véritable chan-
tage à l’emploi concernant 

l’avenir de l’usine de Ham-
bach – construite à coups de 
subventions publiques il y 
a vingt ans.

Mercedes prétend que 
la production de la Smart 
à Hambach n’est pas ren-
table, mais au final la ren-
tabilité de la division voi-
tures du groupe Daimler 
(Mercedes et Smart) a en-
core beaucoup augmenté 
l’an dernier, passant de 7 % 
à 9,4 %. Et Daimler affiche 
un bénéfice au deuxième 
trimestre de 3,8 milliards, 
en hausse de 54 % !

P o u r  g a g n e r  p l u s 
d’argent, Mercedes a déve-
loppé le nouveau modèle 
de Smart en commun avec 
Renault et de nombreux 
composants sont communs 
avec la nouvelle Twingo 
de Renault produite à Novo 

Mesto en Slovénie. Un temps 
Mercedes avait rêvé de re-
vendre à Renault son usine 
mosel lane mais Renault 
est plus spécialiste des fer-
metures d’usines que des 
rachats d’installations.

Les 39 heures à la Smart 
font partie d’une véritable 
campagne, complaisam-
ment relayée par les mé-
dias, contre les travailleurs 
et pour l ’aug mentat ion 
de la compétitivité. Cette 
compétitivité a explosé à 
Hambach comme ailleurs : 
2 300 travailleurs – y com-
pris les nombreux sous-
traitants – produisaient des 
Smart au début de l’usine 
(inaugurée en 1998) alors 
qu’i l n’en reste plus que 
1 600 aujourd’hui avec une 
production en hausse.

Du côté des syndicats, la 

CFDT s’est clairement posi-
tionnée dès le départ contre 
l’abandon des 35  heures. 
L’écrasante majorité de la 
CGT (38 % des voix aux élec-
tions) est contre également 
mais la direction du syndi-
cat n’a pas encore pris une 
position claire tandis que 
CFTC et CGC sont rentrées 
dans le jeu du référendum.

En tout cas, les travail-
leurs n’ont aucune raison 
de céder au chantage patro-
nal à la compétitivité qui 
n’est qu’une aggravation de 
l’exploitation. Ce qui est en 
cause n’est pas la compétiti-
vité des usines, mais la ra-
pacité des actionnaires. Les 
travailleurs ont toutes les 
raisons de dire non à cette 
nouvelle attaque patronale.

Étienne Hourdin

Voglans (Savoie) : la tente Quechua et le tourisme local
Pour loger leurs sala-

riés chauffeurs, des com-
pag n ies d ’autobu s t ra -
vaillant dans le cadre des 
championnats du monde 
d’aviron au lac d’Aiguebe-
lette n’ont rien trouvé de 
mieux que de leur proposer 
des tentes Quechua plan-
tées sur le bitume ! Cela se 
passe sur un parking de 

l’aéroport de Voglans, entre 
Chambéry et Aix-les-Bains.

La CGT Transports a dé-
noncé ce scandale et signa-
lé que, suite à son interven-
tion, des compagnies ont 
fourni des places en hôtel.

E l les n’y avaient pas 
pensé toutes seules !

Correspondant LO Les tentes sur un parking de l’aéroport.
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Avastin ou Lucentis : où est l’intérêt des patients ?
Depuis le 1er septembre, une recommandation 
temporaire d’utilisation (RTU) est entrée en 
vigueur pour la prescription de l’Avastin à 
la place du Lucentis dans le traitement de la 
dégénérescence maculaire liée à l’âge (DMLA).

La raison de cette RTU 
décidée par arrêté du mi-
nistère français de la San-
té est uniquement écono-
mique. Le flacon d’Avastin 
coûte 272 euros, avec lequel 
il est possible de faire plu-
sieurs dizaines d’injections, 
alors que la seringue pour 
une injection de Lucentis 
coûte 816 euros. Le minis-
tère espère ainsi faire des 
économies substantielles, 
le Lucentis étant actuelle-
ment le premier poste de 
l’Assurance-maladie avec 
près de 500 millions d’eu-
ros remboursés.

Le laboratoire Roche, 
pourtant vendeur de l’Avas-
tin, s’est opposé à cette RTU 
en s’appuyant sur le fait 
que les deux médicaments 

avaient été développés pour 
des pathologies différentes.

Le méd ica ment plu s 
cher, le Lucentis, est vendu 
par Novartis, qui en tire 
une partie de ces bénéfices. 
Mais les deux laboratoires, 
en concurrence officielle-
ment, sont aussi profondé-
ment l iés. Et pas simple-
ment parce qu’ils ont tous 
les deux leurs sièges à Bâle, 
à quelques rues l’un de 
l’autre.

Le Lucentis et l’Avastin, 
noms commerciaux, ont 
deux principes actifs très 
proches, le ranibizumab et 
le bevacizumab respective-
ment, tous deux développés 
par l’entreprise de biotech-
nologie américaine Genen-
tech. Les deux substances 

sont dérivées d’un même 
anticorps monoclonal et 
leurs activités biologiques 
sont assez similaires.

Or Genentech appartient 
à Roche depuis plusieurs 
années et Novartis détient 
30 % du capital de Roche. 
Ainsi pour le Lucentis, No-
vartis paye des royalties 
à Roche (du fait du brevet 
de Genentech) et les bons 
résultats de Roche se re-
trouvent dans les comptes 
de Novartis du fait des 30 % 
de capital.

Cela explique évidem-
ment en partie pourquoi 
Roche préfèrerait que le 
Lucentis continue à être 
prescrit et remboursé bien 
qu’i l soit un produit du 
« concurrent ».

Cela intéresse évidem-
ment aussi les Autorités 
de la concurrence de dif-
férents pays. Ainsi l’Italie 
a inf ligé aux deux entre-
pr i ses  u ne a mende de 

90 millions pour chacune 
en 2013 pour entente illicite 
dans ce dossier. En France, 
une enquête a été ouverte 
en 2014.

Aujourd’hui, pour jus-
tifier la RTU, le ministère 
avance que les deux médi-
caments ont des résultats 
similaires. Pourtant, dans 
les dernières années, plu-
sieurs études menées indé-
pendamment des deux la-
boratoires ont montré que 
le Lucentis était mieux to-
léré que l’Avastin, qui pro-
duit parfois des effets se-
condaires digestifs graves. 
Et le conditionnement du 
Lucentis en seringues pré-
remplies et prêtes à l’emploi 
est beaucoup plus sûr du 
point de vue des contami-
nations bactériennes que 
les manipulations qu’im-
pose le flacon d’Avastin.

Le ministère de la Santé 
présente cette RTU comme 
une v ictoire contre des 

géants de l’industrie phar-
maceutique. Mais ce n’est 
pas aux bénéfices des pa-
tients pour lesquels, sur les 
bases des connaissances 
actuelles, le Lucentis reste 
une meilleure alternative. 
Le problème fondamental 
dans cette affaire est celui 
du prix des médicaments, 
de qui le fixe et comment. 
Les patients doivent pou-
voir accéder aux meilleurs 
traitements.

L’État qui a partie liée 
avec les groupes pharma-
ceutiques fixe en accord 
avec eux des prix de ventes 
qui permettent à la phar-
macie d’être un secteur in-
dustriel tout ce qu’il y a de 
plus rentable. Ce qui coûte 
cher à l’Assurance-maladie 
n’est pas la fabrication des 
médicaments mais les pro-
fits considérables que les 
trusts pharmaceutiques en 
tirent.

Pierre Laplace

Liban : crise des déchets et pourriture 
du système
Au Liban, depuis quelques semaines les 
manifestations se multiplient, regroupant des 
dizaines de milliers de personnes. C’est la question 
des déchets qui a mis le feu aux poudres.

Le 17 juillet, les camions 
venus déverser leurs or-
dures à la décharge de 
Naamé, près de la capitale 
Beyrouth, ont été bloqués 
par les riverains excédés. 
On estime que, depuis son 
ouverture, 18 millions de 
tonnes d’ordures ont été en-
tassées là, sans traitement, 
dix fois plus que ce qui était 
prévu au départ. Une très 
bonne affaire, à 140 euros 
la tonne, un des tarifs les 
plus chers du monde, pour 
la société qui a le mono-
pole de la collecte, et son 
propriétaire, un membre 
du clan de l’ancien Premier 
ministre Hariri.

Les déchets se sont donc 
entassés dans les rues. Au 
cœur de l’été, la situation 
est v ite devenue insup -
portable. C’est le collectif 
« Vous puez » qui a impulsé 
la contestation, exigeant 
des solutions et dénonçant 
la cor r upt ion des pol i -
ticiens. Et le mouvement 
s ’est développé, malgré 
les canons à eau et les gaz 
lacrymogènes de la police 
qui ont au contraire appor-
té de nouvelles vagues de 
manifestants dans les rues 
de Beyrouth. Les raisons 
de cette colère contre les 
autorités ne manquent pas. 

Les services publics ne sont 
efficaces que pour enrichir 
des affairistes. Les routes 
ne sont pas entretenues, 
l ’assurance-maladie est 
inexistante, les soins hos-
pitaliers inaccessibles pour 
la majorité. L’électricité 
est habituellement coupée 
trois heures par jour à Bey-
routh, et souvent le double 
dans les villages, situation 

encore aggravée cet été par 
des pannes. Quant à l’eau, 
les infrastructures sont 
dans un état lamentable et 
el le manque chaque été. 
Tout cela dans un pays où la 
richesse ne manque pas, du 
moins pour la petite mino-
rité qui l’accapare.

Parler d’impuissance 
du système politique liba-
nais serait un euphémisme 
car on est bien au-delà. 
Dans ce système basé sur 
le confessionnalisme, les 
postes et les fonctions sont 
répar t ies su r u ne base 

c o m mu n au t a i r e  e n t r e 
les 18 religions et sectes 
reconnues, chrétiens ma-
ronites, musulmans sun-
nites, chiites, druzes, etc. 
Installé par la France pour 
maintenir l’ordre colonial, 
ce système a servi ensuite 
aux grandes familles qui 
dominent le pays. Il a été 
régulièrement utilisé pour 
détourner la colère des ex-
ploités vers des affronte-
ments communautaires. Il 
a conduit à la guerre civile 
des années 1975-1990 et à 
une quasi-partition du pays 

entre les zones tenues par 
les différents chefs de clan. 
Le gouvernement n’est que 
le ref let de cette situation 
et ne réunit autour d’une 
table que des frères enne-
mis, qui ont bien d’autres 
soucis que de faire fonc-
tionner le pays et ses ser-
vices publics laissés dans 
un total abandon.

À cela s ’ajoutent les 
conséquences de la guerre 
civile syrienne avec l’afflux 
d’un mil l ion de réfugiés 
dans un pays d’un peu plus 
de quatre millions d’habi-
tants, l’implication directe 
du parti chiite Hezbollah 
mais aussi la présence de 
combattants de l’État isla-
mique dans certaines zones 
frontalières et la prise en 
otage de soldats libanais.

La cr ise des ordures 
montre qu’une partie de la 
population libanaise, face 
à cette situation chaotique, 
en a suffisamment assez 
pour descendre dans la rue 
et dire leur fait à ces poli-
ticiens uniquement préoc-
cupés de leurs petites af-
faires et de leurs bagarres 
de clans.

C’est certainement ré-
vélateur. Dans ce Liban 
en voie d’éclatement tout 
comme dans l’ensemble 
du Moyen-Orient, i l y a 
d’abord une population qui 
voudrait, simplement, pou-
voir vivre normalement.

Serge FauveauH
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